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DECLARATION DE SOUS-TRAITANCE
(DC4)


MARCHE 2024-ALS-012


ACCORD-CADRE DE PRESTATIONS DE CONSEIL EN ACHATS ET D’APPUI STRATEGIQUE AUX CONSULTATIONS





☐ Lot 1 - Prestations d’appui aux consultations et d’expertises achats
☐ Lot 2 - Conseil en organisation et en stratégies






ACHETEUR

[bookmark: _Hlk159494719]ACTION LOGEMENT SERVICES
19/21, Quai d’Austerlitz
75012 PARIS 
Immatriculé au RCS de Paris
Sous le n°824 541 148

Agissant au nom et pour le compte du groupement de commandes désigné en annexe 1 du CCAP
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Préambule 

La Direction des affaires juridiques (DAJ) du Ministère de l’Économie des Finances et de la Relance met à disposition un formulaire de déclaration de sous-traitance (DC4). Dans un objectif de simplification, la présente « Déclaration de sous-traitance » reprend les rubriques essentielles du DC4 de la DAJ et d’autres nécessaires à l’acceptation du sous-traitant et de ses conditions de paiement par l’Acheteur. 

Aussi, tout soumissionnaire ou Titulaire ou membre du groupement d’entreprises et leur sous-traitant sont invités à compléter l’ensemble des rubriques du présent document en lieu et place du DC4 de la DAJ, et à le remettre à l’occasion du dépôt de son offre ou en cours d’exécution selon les situations. Il sera fait une déclaration par entreprise sous-traitante.

En application de l’article L.2193-2 du code de la commande publique (ci-après « CCP »), l’obligation d’acceptation du sous-traitant et de ses conditions de paiement est applicable à tous les sous-traitants et ce quel que soit leur rang dans la chaine de sous-traitance (sous-traitance directe et indirecte). Dans ce cas, le sous-traitant qui sous-traite et à son sous-traitant doivent compléter l’ensemble des rubriques du présent document tout en l’adaptant. A noter toutefois, qu’en cas de sous-traitance indirecte, le sous-traitant ne peut être éligible au paiement direct. Seul le sous-traitant de 1er rang peut bénéficier du paiement direct, sous réserve que celui-ci et ses conditions de paiement aient été agréés.

OBJET DE la declaration de la sous-traitance

1. La présente déclaration de sous-traitance constitue :
|_| un document annexé à l’offre du soumissionnaire 
|_| un acte spécial portant acceptation du sous-traitant et agrément de ses conditions de paiement (sous-traitant présenté après notification du marché)
|_| un acte spécial modificatif ; il annule et remplace la déclaration de sous-traitance du __/__/_____.

Identification du soumissionnaire ou du titulaire


COPIER AUTANT DE TABLEAUX que de membre du groupement indiquant « Contractant 1, Contractant 2…)






	DENOMINATION SOCIALE DE LA SOCIETE
	



	Forme juridique
	

	Nom commercial
	

	Dénomination sociale
	

	Etablissement
	

	N° et nom de la voie
	

	Code postal et ville
	

	Téléphone
	

	Fax
	

	E-mail
	

	N° SIRET
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Inscrit au
	|_| répertoire des métiers de [Ville]

|_| registre du commerce et des sociétés de [Ville]

	Sous le numéro SIREN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



La présente déclaration de sous-traitance est-elle effectuée dans le cadre d’un groupement momentané d’opérateurs économiques ?  |_| Oui      |_| Non

Si oui, indiquez le nom du mandataire habilité par les membres du groupement (coordonnées communiquées ci-dessus) :

	DENOMINATION SOCIALE DE LA SOCIETE
	




Identification du sous-traitant


	DENOMINATION SOCIALE DE LA SOCIETE
	



	Forme juridique
	

	Nom commercial
	

	Dénomination sociale
	

	Etablissement
	

	N° et nom de la voie
	

	Code postal et ville
	

	Téléphone
	

	Fax
	

	E-mail
	

	N° SIRET
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Inscrit au
	|_| répertoire des métiers de [Ville]

|_| registre du commerce et des sociétés de [Ville]

	Sous le numéro SIREN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	




Le sous-traitant est-il une micro, une petite ou une moyenne entreprise au sens de la recommandation de la Commission du 6 mai 2003 concernant la définition des micro, petites et moyennes entreprises ou un artisan au sens au sens de l'article 19 de la loi du 5 juillet 1996 n° 96-603 modifiée relative au développement et à la promotion du commerce et de l’artisanat (Art. R. 2151-13 et R. 2351-12 du CCP) ? 

|_| Oui      |_| Non

Présentation des prestations du sous-traitant

	Désignation des prestations sous-traitées
	

	Montant du contrat de sous-traitance[footnoteRef:2] (en cas de paiement direct, ce montant revalorisé le cas échéant de la variation des prix infra constitue le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant) [2:  En cas de modification du montant, un acte spécial DC4 modificatif sera nécessaire.] 

	Montant HT (en €) : 


	
	Taux de la TVA (en €) :

	
	Montant TTC (en €) [footnoteRef:3] : [3:  L’article 2 nonies de l’article 283 du code général des impôts prévoit un dispositif d’autoliquidation pour les travaux de construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d'entretien, de transformation et de démolition effectués en relation avec un bien immobilier. 
Veuillez ne pas indiquer de montants TTC si les travaux sous-traités relèvent de l’article 2 nonies de l’article 283 du code général des impôts. Dans ce cas seuls le montant maximum versé au sous-traitant et le taux de TVA doivent être communiqués.] 


	Durée du contrat de sous-traitance en nombre de mois (arrondir au nombre entier supérieur si nécessaire. ex : 20 jours = 1 mois, 1 mois et 2 semaines = 2 mois)
	



Le contrat de sous-traitance liant le soumissionnaire/Titulaire et le sous-traitant comprend-t-il une clause de variation des prix ?  |_| Oui      |_| Non

Si oui, veuillez compléter le tableau ci-dessous : 

	Eléments relatifs à la variation des prix, figurant dans le contrat de sous-traitance
	

	Date d’établissement des prix (figurant dans le tableau précédent)
	



Le sous-traitant est autorisé à traiter les données à caractère personnel dans le cadre de l’exécution du marché
(à compléter au plus tard lors de l’attribution du marché ou lorsque la déclaration de sous-traitance est effectuée après la notification)

|_| Oui      |_| Non

Si oui, le soumissionnaire/Titulaire transmet toutes les informations suivantes : 

	Services impliquant le traitement de données personnelles
	

	Durée de traitement
	

	Données à caractère personnel traitées
	

	Nature des opérations réalisées sur les données
	

	Catégories des personnes pouvant accéder aux données personnelles
	

	Finalité du traitement
	


 
Le soumissionnaire/Titulaire est autorisé à traiter pour le compte de l’Acheteur, les données à caractère personnel susmentionnés pour fournir le/les service(s) susmentionné(s).

En autorisant le sous-traitant à traiter les données à caractère personnel, le soumissionnaire/Titulaire déclare que le sous-traitant présente des garanties suffisantes pour la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles propres à assurer la protection des données personnelles.

Il déclare en outre que le contrat de sous-traitance le liant au sous-traitant intègre les clauses obligatoires prévues par l’article 28 du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données et abrogeant la directive 95/46/CE (RGPD).

Conditions et modalités de paiement

Compte à créditer

	Etablissement bancaire
	     

	Adresse de l’établissement bancaire
	     

	Titulaire du compte
	     

	IBAN
	     

	BIC
	     



Paiement

Le Titulaire déclare que son sous-traitant remplit les conditions pour avoir droit au paiement direct [footnoteRef:4] (article R. 2193-10 CCP) : [4:  Cocher non en cas de sous-traitance indirecte] 

		|_| Oui	|_| Non

Le bénéficie du paiement direct du sous-traitant, dès lors que ce dernier remplit les conditions, est obligatoire ; le sous-traitant ne peut y renoncer. Il s’agit d’un droit d’ordre public que les Parties, même d’un commun accord, ne peuvent remettre en cause.

Toutefois, ce principe d’ordre public ne s’oppose pas à ce que le sous-traitant soit payé directement par le Titulaire du marché. Dans ce cas, le paiement effectué par le Titulaire au titre de la rémunération du ou des sous-traitants dans le cadre du marché, libère l’Acheteur de sa dette. 
Dans ce cas, le Titulaire s’engage à fournir à l’Acheteur les justificatifs nécessaires permettant d’attester du paiement total de la prestation dans les conditions financières prévues au marché. 

Avance 

Le sous-traitant demande à bénéficier d’une avance :	|_| Oui	|_| Non

Capacités du sous-traitant

Cette rubrique est à renseigner soit dans le cas où le Titulaire/soumissionnaire ou l’un des membres du groupement s’appuie sur les capacités de son sous-traitant quel que soit la nature juridique des liens qui l’unissent à cet opérateur, soit à la demande expresse de l’Acheteur.

Aussi, il n’est pas nécessaire de renseigner cette rubrique dans les hypothèses suivantes : 
· Si les éléments demandés ont été transmis dans la fiche de candidature jointe au DCE (cas de la déclaration du sous-traitant jointe à l’offre du soumissionnaire)
· Si le sous-traitant est présenté en cours d’exécution et que le Titulaire ne s’appuie pas sur les capacités du sous-traitant pour justifier des siennes. 

	Chiffre d’affaires pour chacun des trois derniers exercices disponibles

	Il est exigé du candidat qu’il justifie le niveau minimum de capacité  suivant :

Voir fiche de candidature
	Exercice comptable
	2021
	2022
	2023

	
	
	Chiffre d’affaires global
	 
	 
	 

	
	
	Part du chiffre d’affaires en % concernant les fournitures, services, ou travaux objet du marché
	 
	 
	 

	
	
	

	
	
	

	Effectifs moyens du candidat pour chacune des trois dernières années
	Il est exigé du candidat qu’il justifie le niveau minimum de capacité suivante :

Sans objet

	Année
	2021
	2022
	2023

	
	
	Effectifs moyens annuels (en nombre)
	
	
	 

	
	
	Part du personnel d’encadrement (en nombre)
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	

	 Liste des principales références similaires sur les trois dernières années en rapport avec l’objet du marché*


	Il est exigé du candidat qu’il justifie le le niveau minimum de capacité suivant:

Sans objet 

	Référence similaire
	1

	
	
	Nom du client ou domaine d’activité
	

	
	
	Contact (nom du référent, mail ou téléphone)
	

	
	
	Année ou période 
	

	
	
	Montant ou tranche en euros HT
	

	
	
	Description synthétique des prestations
	

	
	
	Référence similaire
	2

	
	
	Nom du client ou domaine d’activité
	 

	
	
	Contact (nom du référent, mail ou téléphone)
	 

	
	
	Année ou période 
	 

	
	
	Montant ou tranche en euros HT
	 

	
	
	Description synthétique des prestations
	 

	
	
	Référence similaire
	3

	
	
	Nom du client ou domaine d’activité
	 

	
	
	Contact (nom du référent, mail ou téléphone)
	 

	
	
	Année ou période 
	 

	
	
	Montant ou tranche en euros HT
	 

	
	
	Description synthétique des prestations
	 


*Le candidat indique ici ses principales références similaires dans la limite de 3 références, il peut joindre en annexe ses autres références détaillées. Le candidat soumis pour ses références à des règles particulières de RGPD (protection des données à caractère personnel) et/ou de secret des affaires doit, en tout état de cause, compléter obligatoirement le domaine d’activité du client, l’année ou période, le montant ou tranche et la description synthétique des prestations.
Les références similaires peuvent être prouvées par des attestations du client.


EXCLUSION DE LA COMMANDE PUBLIQUE

Le sous-traitant déclare sur l’honneur ne pas entrer dans l’un des cas d’exclusion prévus aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5 ou aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du CCP (*).

Afin d’attester que le sous-traitant n’est pas dans un de ces cas d’exclusion, cocher la case suivante : |_|

(*) Lorsqu'un opérateur économique est, au cours de la procédure de passation d'un marché, placé dans l'un des cas d'exclusion mentionnés aux articles L. 2141-1 à L. 2141-5, aux articles L. 2141-7 à L. 2141-10 du CCP, il informe sans délai l'Acheteur de ce changement de situation.

Pour tout sous-traitant qui serait concerné par les exclusions visées à l’alinéa ci-dessus, le Titulaire/soumissionnaire transmet à l’Acheteur un courrier accompagné des justificatifs détaillant les mesures correctrices ou d’auto-apurement mises en place pour supprimer les problématiques rencontrées.

Cession pour nantissement des créances résultant du marché public

Le sous-traitant qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées peut céder ou nantir à concurrence du montant des prestations qui lui sont réglées directement, tout ou partie de sa créance.

Cette partie ne concerne que les déclarations de sous-traitance effectuées après notification. Le Titulaire peut néanmoins expressément demander que les documents mentionnés ci-après soient annexés à la présente déclaration. Le cas échéant, le Titulaire indiquera uniquement si la présente déclaration constitue un acte spécial ou une acte spécial modificatif (case à cocher).

Compléter cette partie qu’en cas de déclaration de sous-traitance après notification
1ère hypothèse : |_| La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial. 
Le Titulaire atteste qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous‑traitant, dans les conditions prévues à l'article R. 2193-22 du CCP. 
Néanmoins, le Titulaire peut demander que l’un des documents suivants soient joints à la présente déclaration :
|_|  exemplaire unique ou certificat de cessibilité du marché public

|_|  une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances

2ème hypothèse : |_| La présente déclaration de sous-traitance constitue un acte spécial modificatif :
Le Titulaire atteste qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché public ne font obstacle au paiement direct du sous‑traitant, dans les conditions prévues à l'article R. 2193-22 du CCP. 
Néanmoins, le Titulaire peut demander :
|_| la modification de l'exemplaire unique ou du certificat de cessibilité, prévus à l'article R. 2193-22 du CCP. Dans cas l’exemplaire unique modifié est joint à la présente déclaration ;
OU
|_| l’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité ayant été remis en vue d'une cession ou d'un nantissement de créances et ne pouvant être restitué. Dans ce cas, le Titulaire justifie :
· soit que la cession ou le nantissement de créances concernant le marché public ne fait pas obstacle au paiement direct de la partie sous-traitée,
· soit que son montant a été réduit afin que ce paiement soit possible.
Cette justification est donnée par une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement de créances résultant du marché qui est jointe au présent document.



Acceptation et agrément des conditions de paiement du sous-traitant

Signature du sous-traitant

	SIGNATAIRE DU MARCHE
	Lieu et date de signature
	Signature

	Prénom
	
	
	

	NOM
	
	
	

	QUALITE
	
	
	



Signature du soumissionnaire / Titulaire (ou mandataire du groupement)

	SIGNATAIRE DU MARCHE
	Lieu et date de signature
	Signature

	Prénom
	
	
	

	NOM
	
	
	

	QUALITE
	
	
	




LES SIGNATAIRES DOIVENT AVOIR LE POUVOIR D’ENGAGER LA PERSONNE QU’ILS REPRESENTENT ET TRANSMETTE NT LE POUVOIR DE SIGNATURE

















	SIGNATURE DE L’ACHETEUR



Le représentant de l’Acheteur accepte le sous-traitant et agrée ses conditions de paiement.

	
	Lieu et date de signature
	Signature

	




ENTITE
Prénom NOM
QUALITE









	A 



le 
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